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CHAPITRE 4 : ADMINISTRATON DE LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE

¶400
INTRODUCTION

Le 6 août 1990 eut lieu l’inauguration de la conférence générale canadienne. On réaffirma la vision évangélique du méthodisme :  prêcher l’évangile aux hommes perdus, fonder des églises locales composées de chrétiens profondément engagés, appeler les croyants à vivre dans la sainteté et à être consacrés au service des autres.  La conférence générale, en tant qu’entité administrative, existe dans le but de  réaliser et coordonner cette vision.

Lors de la séance d’ajournement, en décembre 1994, la conférence générale canadienne a approuvé des recommandations visant une réorganisation.  Grâce à cette réorganisation, les quatre conférences annuelles ainsi que les districts d’alors ont été fusionnés.  Leurs rôles et responsabilités ont été assumés par la conférence générale canadienne.  Après des révisions subséquentes à cet acte législatif par le concile constitutionnel international, la conférence générale canadienne a reconnu que des mesures devraient être prises pour redonner une certaine forme de structure à la conférence annuelle « lorsque la croissance et les ressources le permettraient ».  Les directives qui suivent seront en vigueur jusqu’ à ce que  les structures de la conférence annuelle soient rétablies.  Certaines sections devront alors être amendées.  La conférence générale fonctionnera en tant que conférence annuelle unique en ce qui concerne les membres ministériels jusqu’à ce que les structures de la conférence annuelle soient établies.  (Voir les organigrammes au ¶455.) 

¶405 STATUT DE MEMBRE

1. Les membres de la conférence générale sont définis au ¶250.2.1.
2. Les délégués sont des membres de la conférence générale lorsqu’ils siègent  à l’assemblée.

3. Les personnes suivantes seront d’office des membres  sans droit de vote :  les directeurs engagés par le conseil d’administration, le président de la Fondation Lorne Park, l’éditeur du journal The Free Methodist Herald, et le président du conseil d’administration de la fondation The Free Methodist Foundation in Canada.
4.
Le conseil d’administration de l’Eglise méthodiste libre de l’Amérique du Nord (The Free Methodist Church of North America) est invité à envoyer deux délégués fraternels, dont un délégué ministériel et un délégué laïque.

¶410
RÈGLEMENTS PARTICULIERS

1.  La conférence générale est la seule assemblée législative de l’église qui a toute autorité nécessaire pour établir des règlements et des directives dont les limites sont décrites au ¶250.  La conférence générale est la seule qui a le pouvoir de soumettre une résolution pour un 

     référendum confessionnel.

2.  L’intervalle prescrit entre les sessions sera d’environ trois ans à moins que la conférence générale en décide autrement.  Ces sessions seront tenues au moment et à l’endroit qui seront déterminés par le conseil d’administration.
3.  Une relation exceptionnelle entre l’église canadienne et l’église américaine a été édifiée grâce à la proximité physique, les similarités de langue et de culture ainsi que les liens particuliers qui se sont tissés à travers les années.  Cette relation esr reconnue dans une lettre d’entente entre le conseil d’administration et les missions mondiales de l’Eglise méthodiste libre.  Il existe une grande coopération dans certains domaines tels que la Commission d’étude sur la doctrine et l’Association des institutions éducationnelles de l’Église méthodiste libre.

4.  S’il est invité, l’évêque canadien est autorisé à accepter un siège honoraire aux réunions du conseil des évêques de l’Église méthodiste libre de l’Amérique du Nord.

5.  Toute conférence annuelle (quand elles existent), société ou  membre individuel, membre d’une église locale, a le droit de soumettre des résolutions à la conférence générale et d’être pleinement entendu.  Ces résolutions doivent être soumises par un membre de la conférence générale et sont sujettes aux règlements de cette assemblée.

6.  La dernière édition de Robert’s Rules of Order servira de norme à la procédure parlementaire.

¶415
LES RESPONSABLES ADMINISTRATIFS DE LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE

1.  LE PRÉSIDENT : Voir ¶250.2.3.
2.  LE SECRÉTAIRE : La conférence générale devra élire un membre qui agira comme secrétaire durant chaque session. Le secrétaire peut nommer un assistant.

¶420
LES COMITÉS ET LES COMMISSIONS DE LA CONFERENCE GÉNÉRALE

¶420.1  Les commissions d’étude : 

Le conseil d’administration devra établir plusieurs commissions d’étude en avance de la session de la conférence générale.  Ces commissions  d’étude seront autorisées à étudier les besoins ministériels et administratifs de l’église canadienne et à présenter des documents de travail et des recommandations qui seront considérés par la conférence générale.  Les commissions seront en fonction à partir de leur nomination jusqu’à la fermeture de la session de la conférence générale. Le nombre des commissions et leurs domaines d’étude spécifiques seront définis par le conseil d’administration.  Les membres de ces commissions d’étude devront être proposés par le comité de nomination nommé par le conseil d’administration.
2.  Les conseil et les comités permanents : 

La conférence générale devra élire, selon les principes énoncés au ¶420.2.6, le conseil et les comités permanents qui siégeront à partir de la fin de la session jusqu’à la fin de la prochaine session régulière.  Personne ne doit être membre de plus d’un conseil ou comité permanent. Ces dirigeants de la conférence devront avoir les qualifications de leadership décrites au ¶620.3.3.
2.1  Le conseil d’administration :

La conférence générale devra élire un conseil d’administration composé de 16 membres ayant une représentation ministérielle et laïque égale.  Les régions géographiques du pays devront être représentées de façon proportionnelle au nombre global de leurs membres.  Les fonctions et les pouvoirs du conseil d’administration sont définis au ¶425.2.

2.2  Le comité ministériel pour l’éducation, l’orientation et le placement (CMEOP) :

La conférence générale devra élire un CMEOP composé de 34 membres au plus dont la représentation ministérielle et laïque sera égale.  Le comité sera composé de deux ou plusieurs sous-comités qui devront servir dans les diverses régions géographiques de l’église canadienne.  Ces membres devront être des personnes reconnues pour leur maturité spirituelle, leur sagesse et leur compétence afin de pouvoir travailler avec tous les candidats au ministère. Les fonctions et l’autorité du CMEOP sont décrites au ¶430.2.

2.3  Le comité de nomination :

2.3.1 L’élection du comité de nomination 

La conférence générale devra élire un comité de nomination d’au moins huit membres qui ne sont pas des membres d’un autre conseil/comité permanent de la conférence.   Ce comité doit être constitué, en autant que cela est possible, d’une représentation égale de laïques et de ministres et ceux-ci doivent représenter de façon équilibrée les diverses régions géographiques de la conférence générale.  Le nombre de personnes de la conférence générale qui doivent être élues au comité de nomination pour chacune des régions sera établi par le conseil d’administration.  Un des membres de l’Équipe nationale de leadership sera un ancien membre de ce comité. 

Les directeurs de réseaux tiendront une rencontre, à l’écart de l’équipe nationale de leadership et établiront une liste de candidats au comité de nomination provenant des diverses régions de l’église afin de présenter cette liste à la conférence générale.  Les directeurs des réseaux consulteront à l’avance les pasteurs des églises locales concernant les candidats doués et crédibles. 

Les personnes qui forment l’assemblée de la conférence auront l’opportunité de nommer des personnes après que les nominations des directeurs de réseaux auront été présentées.

2.3.2 L’autorité et les responsabilités


Le comité sera responsable de fournir des nominations pour les postes suivants.

.
Les commissions d’étude pour la conférence générale

.
Le ou la secrétaire de la conférence générale

.
Les membres du conseil d’administration et des comités énumérés au ¶420, 


(à l’exception du comité de nomination)

.
pour tout poste de quelque conseil d’administration ou comité qui devient vacant durant l’intérim entre les sessions de la conférence générale.

2.3.3 Le processus

Afin de s’assurer que le conseil et les comités soient composés de dirigeants chrétiens doués et crédibles, le comité de nomination de la conférence générale demandera la contribution des églises locales, des directeurs de réseaux et des dirigeants nationaux.

2.4  La commission d’étude sur la doctrine 

La conférence générale devra élire une commission d’étude sur la doctrine comprenant neuf membres ministériels aussi bien que laïques.  La commission pourvoira un forum pour le débat et la discussion des questions relatives à la doctrine, aux membres, et au rituel.  Elle servira aussi comme comité d’édition du Manuel de l’Église méthodiste libre au Canada.  Le conseil d’administration pourra aussi lui confier d’autres tâches.  La commission devra  rapporter à la conférence générale et au conseil d’administration dans la période intérimaire entre les sessions de la conférence générale.

2.5  Les délégués à la conférence mondiale de l’Église méthodiste libre

En accord avec la formule de délégation de la constitution de la Conférence générale mondiale, la Conférence générale canadienne sera représentée à la conférence mondiale par un délégué ministériel et un délégué laïque.  L’évêque servira de délégué ministériel et le président du conseil d’administration de délégué laïque.  Les délégués de réserve seront élus par le conseil d’administration parmi ses membres.

2.6
La durée des fonctions des membres 

.
La durée du terme de tout membre du conseil ou d’un comité de la conférence générale commencera à la fin de la session de la conférence générale où le membre a été élu et continuera jusqu’à la fin de la prochaine session régulière. 

.
Les membres de tout conseil ou comité de la conférence générale peuvent servir pendant trois termes consécutifs au maximum.

.
S’ils sont nommés, les membres peuvent servir pendant une durée de plus de trois consécutifs s’ils sont élus par un vote ralliant une majorité des deux tiers des votes. 

.
Le comité de nomination devra s’assurer qu’au moins un tiers des membres du conseil et des comités permanents soient retirés et remplacés à chacune des sessions de la conférence générale.
¶425
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

1.  Les membres : 

Le conseil d’administration doit être composé de 16 membres tel qu’il est défini au ¶420.2.1.  L’évêque doit recevoir notification de toutes les réunions et tous les procès verbaux du conseil d’administration.  Il aura le droit d’assister et participer pleinement à toutes les réunions mais sans droit de vote,  à l’exception des sessions exécutives du conseil. 

2.  Autorité et fonctions

2.1  Le conseil aura une autorité générale au plan organisationnel, promotionnel et un pouvoir de supervision sur toutes les activités de l’église durant l’intérim entre les sessions de la conférence générale.  Les membres du conseil devront se rencontrer de façon régulière, selon le calendrier fixé par le conseil, mais pas moins d’une fois dans une période de 12 mois.  La présence de la majorité des membres élus constitue un quorum.

2.2  Les membres du conseil font partie de la corporation de l’Église méthodiste libre au Canada.  

2.3  Si le poste d’évêque devient vacant pour quelque raison, un nouvel évêque devra être élu, sauf si le poste devient vacant dans les six derniers mois précédant une conférence  générale.  L’élection doit être conduite selon les procédures décrites au ¶860.

2.4  Le conseil aura le pouvoir de déterminer le nombre du personnel de grade supérieur (équipe nationale de leadership) pour être employés par la corporation et en consultation avec l’évêque il pourra définir les responsabilités reliées à ces postes.  L’évêque instituera une équipe spéciale d’embauche qui devra inclure au moins un mombre du conseil et un membre du CMEOP.  Cette équipe sera responsable du processus à partir de l’inscription du poste jusqu’à la recommandation d’un candidat au conseil pour approbation.

2.5  Le conseil devra publier à chaque année un état vérifié des comptes soulignant l’actif et le passif ainsi que la situation financière de la corporation de l’Église méthodiste libre au Canada.

2.6  Le conseil aura le pouvoir d’accepter les démissions, de remplir les postes vacants et de renvoyer avec motifs un de ses membres ou un administrateur de l’Église méthodiste (à l’exception de l’évêque) durant la période intérimaire entre les sessions de la conférence générale, sous réserve des autres sections du Manuel.

2.7  Le conseil aura le pouvoir de déclarer qu’une société locale doit cesser d’exister si cette société n’a pas des ressources humaines et financières nécessaires pour mettre en exécution un plan de ministère efficace, ou ou si elle est dans l’impossibilité d’élire un conseil officiel et des administrateurs.  Le conseil aura  aussi l’autorité de déclarer que certains biens de l’église, au niveau local ou national, sont en surplus.  Il peut autoriser le comité de gestion à prendre le contrôle des titres concernant toute propriété réelle et personnelle en surplus et les transférer à la corporation.  Il peut demander aux administrateurs de vendre ou disposer autrement d’une telle propriété.  Les montants provenant d’une telle vente peuvent être utilisés tel que décidé par le conseil, pourvu qu’ils soient d’abord appliqués au paiement de toute dette laissée par l’ancienne société.

2.8 Le conseil devra être impliqué dans la discipline des membres laïques, des ministres et des congrégations tel que spécifié au chapitre 9 du Manuel.
2.9  Le conseil peut approuver les lettres d’entente entre le conseil d’administration de l’Église méthodiste libre de l’Amérique du Nord et le Département des missions mondiales si cela est utile à l’avancement des ministères de l’Église méthodiste libre au Canada. En tant que corporation de l’Église méthodiste libre au Canada, le conseil peut approuver toute entente légale conclue avec d’autres organisations ou des organisations méthodistes libres affiliées si cela est nécessaire dans la poursuite des intérêts de l’église.

3.  Les responsables de la corporation (le conseil d’administration)
Lors de la première réunion suivant son élection par la conférence générale, le conseil d’administration devra :

. 
élire un président parmi ses membres laïques ;

. 
élire les responsables suivants de la corporation parmi ses membres :  


un vice-président, un secrétaire, et un trésorier.


Lorsque des employés de la corporation participent à une réunion du conseil d’administration, ils le font sans droit de voter.

4.  Les comités

Lors de sa première réunion suivant son élection par la conférence générale, le conseil devra assigner ses membres à divers comités selon les besoins pressants pour l’organisation et l’administration des programmes ministériels de l’Église méthodiste libre au Canada parmi lesquels des comités seront chargés de la vérification des comptes, de la gestion et des ressources humaines. 

Pour établir un lien entre le conseil d’administration et la Commission d’Amérique du Nord sur les missions , le représentant canadien de cet organisme sera nommé par le conseil d’administration parmi ses membres qui sont responsables des missions étrangères.

4.1 Le comité de vérification des comptes

Le comité de gestion devra proposer trois personnes qui sont membres d’une société locale ou de la Conférence générale canadienne comme candidats à l’élection, par le conseil d’administration afin de former un comité de vérification, pour le terme entre les conférences générales.  Le comité de vérification tiendra des rencontres indépendamment du vérificateur externe pour recevoir et étudier le rapport de l’auditeur.  La nomination et l’élection doivent se faire lors de la première session du conseil d’administration après la conférence générale.  Les membres du comité de vérification ne doivent pas faire partie du conseil d’administration.  

4.2 Le comité de gestion

Le comité de gestion du conseil d’administration sera constitué de quatre membres nommés par le conseil d’administration parmi ses membres dont l’un devra faire partie du clergé.  Les membres se réuniront à l‘occasion des rencontres du conseil d’administration et à d’autres moments où cela sera jugé nécessaire.  Le comité de gestion sera responsable envers la direction du conseil d’administration durant la période intérimaire entre les sessions de la conférence générale.  Ce comité devra remplir les fonctions suivantes :

4.2.1
superviser les ressources financières de la corporation de l’Église méthodiste libre au Canada ;

4.2.2
préparer les budgets annuels des ministères clés devant recevoir l’approbation du conseil d’administration ;


4.2.3
agir comme administrateurs du plan de  la pension des ministres ;


4.2.4
gérer les programmes de bénéfices d’assurance des ministres et des employés

(Assurance-vie, Assurance ILD [incapacité de longue durée], assurances  médicale et dentaire) ;

4.2.5
développer et gérer un plan salarial pour les cadres et employés de la confession religieuse;

4.2.6
assumer la responsabilité d’administrateurs de la corporation de l’Église méthodiste libre au Canada.  En tant qu’administrateurs nationaux, le comité aura l’autorité nécessaire, tout en suivant les directives générales du conseil d’administration et avec le consentement de la conférence, de pourvoir aux églises locales des administrateurs pour hypothéquer, louer ou vendre des biens de ces sociétés (Voir ¶350.1.3);

4.2.7
fournir aux églises locales des directives générales concernant le salaire des

ministres et la politique générale de l’emploi.

Aucun membre du comité ne bénéficiera directement ou indirectement des fonds gérés par le comité.  Le comité observera des pratiques conservatrices d’investissement dans un but de préservation du capital.

4.3
Le comité des ressources humaines


Un comité des ressources humaines devra être élu par le conseil d’administration lors de sa première réunion après la conférence générale pour assister l’évêque lors de l’étude annuelle des évaluations de performance de l’équipe nationale de leadership et des mesures de compensation pour le terme entre les conférences générales.  Ce comité sera composé de trois personnes, soit le président du comité de gestion, un membre du clergé du CMEOP et un membre laïque de l’Église méthodiste libre au Canada qui ne fait pas partie du conseil d’administration.  Ces deux derniers doivent être proposés par l’évêque.  

¶430  LE COMITÉ MINISTERIEL POUR EDUCATION, ORIENTATION ET PLACEMENT (CMEOP)

1. Les membres du CMEOP

La conférence générale doit élire un CMEOP qui peut compter jusqu’à 34 membres, tel que défini au ¶420.2.2.  L’évêque et le directeur des ressources humaines doivent être informés de toutes les réunions du CMEOP et recevoir les procès-verbaux.  Ils doivent avoir le droit d’être présents à toutes les réunions et de participer pleinement mais sans droit de vote.

2.  Autorité  et fonctions

2.1 Ce comité devra assister le directeur des ressources humaines dans le recrutement, les entrevues, la sélection et l’évaluation des candidats au ministère.  Il devra recommander des ministres laïques à la candidature ministérielle et des candidats ministériels au ministère par délégation ou à l’ordination et aux privilèges des membres de plein droit dans la conférence lorsqu’il jugera qu’ils sont prêts.  Le comité devra être disponible pour conseiller les ministres dans leur croissance personnelle et dans leur avancement professionnel.

2.2 Le comité devra étudier le caractère et la performance de tous les ministres, incluant les ministres localisés et présenter un rapport à chaque session de la conférence générale.

2.3 Le comité nommera des ministres à leurs différents ministères, en consultation avec l’évêque, le directeur des ressources humaines et les comités spéciaux pour la direction pastorale (CSDP). La procédure à suivre pour les changements d’affectation des ministres est décrite dans le Manuel pour les transitions des églises. Le CMEOP possède l’autorité de faire des changements dans les affectations sans aucune requête de la société locale quand ces changements sont jugés être dans l’intérêt de l’église locale ou du pasteur.

2.4 Un ministre peut être assigné à une église sans être confié la responsabilité de cette église.  Dans un tel cas, l’église sera considérée comme étant « sous l’autorité de l’évêque » qui assumera la responsabilité de son administration.

2.5 Tout ministre qui refuserait d’accepter une assignation quelconque ne pourra être désigné par une autre conférence sans l’approbation du CMEOP.

2.6 Le CMEOP peut accorder un congé exceptionnel à tout ministre ordonné. S’il n’est pas réintégré dans son ministère actif durant les deux ans de son congé exceptionnel, il deviendra un membre localisé dans une église locale (Voir ¶845).  Les ministres localisés peuvent être réintégrés au ministère actif par le CMEOP ou le sous-comité qui les avait localisés. La raison de leur congé sera désignée par l’expression « affectation de congé exceptionnel».

2.7 Les ministres localisés ou qui ont discontinué le ministère actif devront accepter d’être membres d’une assemblée locale qui sera déterminée par le CMEOP. Le ministre et le conseil d’administration de l’église impliquée devront être consultés, durant ce processus. 

2.8 Le CMEOP doit décider dans les cas de divorce des individus qui se préparent à être ordonnés ou  impliqués dans le ministère.  (Voir ¶816)  L’évêque doit nommer un comité de révision du divorce comprenant quatre membres du CMEOP pour assister à la préparation des recommandations relatives aux cas de divorce.
¶435
LES BIENS DE L’ÉGLISE

1.  Les biens immobiliers

1.1  Le comité de gestion (administrateurs de la corporation) aura l’autorité légale pour représenter la corporation dans toutes les matières relevant de l’administration et de la gérance des biens immobiliers de la corporation.

1.2  Le comité de gestion aura le pouvoir d’hypothéquer, louer, vendre ou de contracter des engagements de toute autre manière en ce qui concerne les biens immobiliers de la corporation, avec le consentement de la conférence générale ou le conseil d’administration.  Dans le cas où les biens immobiliers en question seraient la propriété d’une ancienne société locale ou constitueraient des biens qui ont été déclarés excédentaires, la politique générale du conseil d’administration concernant la manière de disposer de tels biens et l’utilisation des montants ainsi générés devront être considérés avant de recevoir le consentement nécessaire du conseil pour vendre ou disposer de telles propriétés.

¶440
LE FINANCEMENT

1. Les fonds pour assurer le bon fonctionnement des ministères soutenus par la conférence générale canadienne devra provenir de deux programmes connus sous les noms de Core Ministry et Giving Streams.  Les politiques relatives à ces programmes se trouvent au ¶375.3

2.   CORE MINISTRY
2.1
Le programme «Core Ministry » devra assurer le financement des besoins généraux de la


conférence générale canadienne et de la corporation de l’Église méthodiste libre.

2.2
Chaque société locale de l’Église méthodiste libre au Canada devra donner  une dîme


(10%) de ses revenus de fonctionnement général pour le soutien de Core Ministry. Dans


ce but (seulement) les revenus de fonctionnement général sont définis de façon à inclure


tous les dons faits à la société locale, MOINS les fonds recueillis pour :

. 
Giving Streams (programme de soutien financier);

.
les programmes spéciaux  pour le financement  à court terme des projets


d’églises locales (tels que les levées de fonds pour les programmes de construction ou de réduction de dettes) ;

.
les fonds amassés pour des programmes ministériels particuliers à l’extérieur de l’église locale (tels que les fonds amassés pour  World Relief  (aide internationale) et les fonds transférés à d’autres organisations chrétiennes) ;

.  
les legs.

3.  GIVING STREAMS 
3.1  Le modèle de financement Giving Streams doit soutenir les ministères de l’Église méthodiste libre au Canada dans les domaines spécifiés plus bas :

.
Les Ministères mondiaux soutiennent les ministères mondiaux qui proviennent de l’implication d’églises canadiennes.
.
Le programme de développement des églises pourvoit l’aide nécessaire pour le développement continu de nouvelles églises de l’Église méthodiste libre au Canada, y compris l’assistance financière, la formation et le développement du leadership.

.
Le développement des leaders est possible grâce au soutien financier pour le programme des bourses d’études pour leur formation. 

3.2
Le soutien financier destiné à Giving Streams sera rassemblé grâce aux dons volontaires, faits librement et individuellement par les membres et adhérents des églises locales au Canada.

3.3 Le modèle de Giving Streams sera promu par le Service des communications. 

¶445
LES MINISTÈRES DE COMPASSION ET LES QUESTIONS SOCIALES

1.
Le Ministère international de parrainage (International Child Care Ministries - Canada) est le programme de parrainage de l’Église méthodiste libre au Canada.  Il apporte un soutien aux enfants des pays du Tiers-Monde.  Le directeur canadien de Child Care Ministries sera chargé de la supervision de ce ministère.

2.  WORLD RELIEF FUND (Fonds d’aide internationale)

World Relief Canada est l’organisation chrétienne désignée comme l’organe officiel d’aide humanitaire de l’association Evangelical Fellowship of Canada (Fraternité évangélique du Canada).  Étant donné qu’elle représente plusieurs confessions religieuses oeuvrant sous forme de partenariat et ayant pris un engagement envers les églises indigènes, les projets d’aide pour la famine et les désastres ont accès à un supplément de financement du gouvernement 

canadien sous forme de subventions équivalentes.  L’Église méthodiste libre au Canada participe aussi à la Canadian Foodgrains Bank, qui est parrainée par World Relief Canada.

Le World Relief Fund est habituellement soutenu, de façon volontaire, par les églises méthodistes libres à travers le Canada, par le moyen d’une campagne de financement qui se déroule d’une façon automne ou selon ce que l’église locale décide de faire durant toute l’année.  Les fonds destinés à World Relief  sont acheminés à l’église canadienne ou directement à World Relief Canada.  70% des fonds reçus sont transmis à World Relief et 30% sont remis aux fonds de secours de l’évêque (Fonds de soutien de l’évêque) pour des projets spécifiques et similaires, parrainés par les méthodistes libres à travers le monde.

3.  Les méthodistes authentiques se sont toujours intéressés aux questions morales et à l’action sociale.  Les congrégations des méthodistes libres au Canada sont encouragées à promouvoir le développement de la conscience sociale chez leurs membres et dans leurs communautés.  Toutes les églises locales sont  incitées à devenir membres de la fraternité évangélique du Canada - Evangelical Fellowship of Canada (EFC) -  et à soutenir ses initiatives.

¶450
LES ORGANISATIONS AFFILIÉES

Plusieurs organisations sont affiliées à l’Église méthodiste libre au Canada.  Elles fournissent un éventail de ministères et de services à l’Église méthodiste libre au Canada, aux églises locales et à leurs membres.  Voici quelques-unes de ces organisations affiliées :

Arlington Beach Camp and Conference Centre (camp de vacances/centre de conférence)

Echo Lake Camp (camp de vacances)

Free Methodist Foundation in Canada (fondation de l’Église méthodiste libre au Canada)

Kakabeka Falls Camp (camp de vacances)

Lorne Park Foundation (fondation)

Maple Grove Retreat Centre (centre de retraite)

Pine Grove Camp (camp de vacances)

Pine Orchard Camp (camp de vacances)

Severn Bridge Camp (camp de vacances)

Wesley Acres Inc. (camp de vacances)

¶455
L’AUTORITÉ PARLEMENTAIRE

La dernière édition de Robert’s Rules of Order servira de norme à la procédure parlementaire.

¶460
A  Organigrammes
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¶460B Réseaux et direction

¶465 FORMULAIRES DE LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE
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L’évêque et le directeur, R.H. président le  CMEOP 
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*	Le nombre de personnes et les rôles sont définis par le conseil d’administration
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Note:________________________________________________


Lorsque les conférences annuelles seront réintroduites, les espaces 


situés à l’intérieur des lignes pointillées démontrent comment elles 


pourraient s’agrandir à l’intérieur de la configuration actuelle.  


Les surintendants travailleraient à plein temps et l’équipe nationale 


de leadership reverrait la structure.
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Église Méthodiste Libre au Canada





ATTESTATION DE DÉLÉGATION À LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE





LA PRÉSENTE CERTIFIE QUE __________________________ de____________________________________


				(nom)				(numéro, rue)


___________________________________________________________________________________________


(ville, province/région, code postal, téléphone, courriel)





a été dûment élu(e) pour représenter L’Église_________________________ à la conférence générale canadienne 





qui se tiendra à ______________________, et débutera le___________  jour du mois de ___________________ 20___.





(  Délégué(e)	* Les directives concernant l’élection des délégués et délégués de réserve 


sont contenues dans le Manuel de l’Église Méthodiste Libre au Canada, 


(  Délégué(e) de réserve 		au paragraphe 320.3.








Cette décision a été prise à la réunion du conseil/de la congrégation tenue à _____________________________, 





le _________________  jour du mois  de ___________________ 20_____.








Pasteur_______________________________________ Secrétaire_____________________________________
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ATTESTATION DE DÉLÉGATION À LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE





LA PRÉSENTE CERTIFIE QUE __________________________ de____________________________________


				(nom)				(numéro, rue)


___________________________________________________________________________________________


(ville, province/région, code postal, téléphone, courriel)





a été dûment élu(e) pour représenter L’Église_________________________ à la conférence générale canadienne 





qui se tiendra à ______________________, et débutera le___________  jour du mois de ___________ 20___.





(  Délégué(e)	* Les directives concernant l’élection des délégués et délégués de réserve 


	sont contenues dans le Manuel de l’Église Méthodiste Libre au Canada, 


(  Délégué(e) de réserve 			au paragraphe 320.3.








Cette décision a été prise à la réunion du conseil/de la congrégation tenue à _____________________________, 





le _________________  jour du mois  de ___________________ 20_____.








Pasteur_______________________________________ Secrétaire_____________________________________
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